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Quelques heures après le début de l’examen en séance publique de la première partie du projet 

de loi de finances pour 2024, la Première Ministre a une nouvelle fois choisi de recourir aux 

dispositions de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution. Par ce moyen, le gouvernement continue 

d’abaisser le contrôle du parlement sur notre budget, et affaiblit notre système fiscal, 

instrument indispensable au financement de l’action publique.  

 

Après une diminution de 50 milliards d’euros du niveau de prélèvements obligatoire au cours 

du précédent quinquennat, au profit des contribuables les plus fortunés et des grandes 

entreprises, ce projet de loi de finances continue d’effacer la fonction redistributive de l’impôt. 

Les recettes issues des impôts sur la consommation populaire, notamment de la TVA, en forte 

augmentation, sont utilisées pour compenser ces cadeaux au grand patronat. En planifiant la 

suppression graduelle de la part restante de cotisation sur la valeur ajoutée, en refusant de 

s’attaquer véritablement aux superprofits responsables de l’inflation et en refusant toute mesure 

de renforcement de la fiscalité du capital, le gouvernement choisit d’entériner un système fiscal 

régressif et incapable de financer des services publics à même de répondre aux besoins 

élémentaires de nos concitoyens. 

 

Pire, ces cadeaux fiscaux nourrissent largement le déficit que le gouvernement prétend 

combattre et qui lui sert de prétexte pour infliger aux Français une casse sociale sans précédent. 

16 milliards d’euros d’économies sont ainsi attendues du budget pour l’année 2024, notamment 

en raison de l’interruption des dispositifs mis en place au début de la crise énergétique, qui ont 

davantage contribué à enrichir les fournisseurs alternatifs d’électricité qu’à réduire la facture 

des consommateurs. Plutôt que de les remplacer par des mesures véritablement protectrices 

pour le pouvoir d’achat, le gouvernement choisit d’y mettre un terme, alors que les situations 

de précarité s’étendent et s’aggravent, dans le contexte d’inflation que nous connaissons.  

 



Ce budget 2024 s’inscrit dans une trajectoire austéritaire plus large, prévue dans la loi de 

programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 et imposée il y a trois 

semaines par le recours aux dispositions de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution, avec la 

brutalité désormais déployée par le gouvernement à chaque fois qu’il est mis en échec.  

 

C’est à nouveau le cas sur la première partie du projet de loi de finances pour l’année 2024, 

rejeté en Commission des finances, après une série de défaites infligées au camp 

gouvernemental au cours de l’examen. L’augmentation de la taxe sur les transactions 

financières, l’instauration d’un mécanisme d’impôt universel ciblé, le rétablissement de 

l’imposition des plus-values latentes, ou encore le renforcement de la taxation des dividendes 

et des rachats d’action, sont autant de mesures soutenues par la représentation nationale, qui 

permettraient largement de couvrir les 16 milliards d’euros d’économies que le gouvernement 

présente comme nécessaires pour l’année 2024. 

 

Nous refusons l’horizon austéritaire fixé par le gouvernement. Nous refusons qu’il l’impose 

aux Français en piétinant la démocratie parlementaire. C’est pourquoi, conformément aux 

dispositions de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution et aux articles 153 et suivants du 

règlement de l’Assemblée nationale, nous, députées et députés, déposons la présente motion 

de censure. 
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